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CONSEIL  DES  C I NQ-CEN  T 


OPINION 

I 

DE  D ELBREL, 

Sur  l'article  XV^I  du  projet  de  Cholet  relatif  au» 
minijires  du  culte. 

< 

Séance  du  i3  Nivôfe  an  6. 


Citoyens  Rei?resentans  J 

L’article  XVI , qui  eft  fournis  à votre  difcufjîon,  anéantît 
entièrement  votre  légi dation  contre  les  prêtres  rebelles , au 
moment  où  il  étoit  plus  que  jamais  important  de  les  com- 
primer. Cet  article  eft  tout , il  change  tout , il  bouleverfa 
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tout  ; c eft  donc  cet  article  feul  que  je  viens  combattreJ 
Ce  neft  pas  anjourd’hui  la  première  fois,  fans  doute, 
qu’une  motion  d’ordre  émife  a cette  tribune  accueillie^ 
par  le  Confeil , & par  lui  foumife  à l’examen  d’une  com- 
miffion , a produit  un  réfultat  diamétralement  contraire  à 
celui  quen  attendoient  Ôc  le  Confeil  & l’auteur  de  la 
motion.  ^ > 

Lorfque  notre  collègue  Barailon  , dans  la  féance  du 
8 brumaire  dernier  , vint  dérouler  à vos  yeux  le  tableau 
des  défordres  multipliés  fomentés  par  les  prêtres  rebelles  ; 
lorfqne  , frappés  des  vérités  que  vous  veniez  d’entendre  , 
vous  chargeâtes  une  commifTion  de  vous  propofer  des  moyens 
de  répreflion  capables  d’alTurer  la  tranquillité  publique, 
vous  étiez  loin  de  penfer , fans  doute , que  bientôt  votre 
commiiïion  vieiidroit  vous  demander  une  loi  d’amniftie  en 
faveur  des  prêtres  réfradaires  ou  infoumis  , & l’abrogation 
entière  de  toutes  les  lois  de  rigueur  ou  de  fureté  rendues 
contre  eux  jufqu  â ce  jour. 

Si , avant  de  m’engager  dans  la  difcuflîon  de  l’article 
que  je  veux  combattre , je  me  permets  cette  réflexion , c eft 
moins  pour  ceiifurer  une  commiflion  dont  tous  les  membres 
font  dignes  de  notre  eftime  ^ que  pour  faire  fentir  a cha- 
cun de  vousj  qu’il  eft  temps  d*être  plus  réfervés  à faire  , 
de  moins  faciles  â accueillir  des  propofitions , dont  la  fimple 
énonciation  à cette  tribune  peut  affliger  les  bons,  encourager 
le*  méchans , arrêter  & paralyfer  dans  les  départemeus  l’exe- 
cution des  lois  les  plus  faiutaires  (i)« 

Pour  bien  apprécier  le  travail  de  votre  commiflion';  pour 
îuger  fl  les  mefures  qu  elle  vous  propofe  répondent  aux  vues 
de  aux  intentions  manifeftées  par  le  Confeil  dans  la  féance 


(i)  Ceft  ici  une  réflexion  générale  que  je  fais , & je  h:rois  mal 
Entendu  je  me  ferois  mal  énoneé  , fi  on  pouvoit  croire  que  je 
veux  blâmer  la  propofitioB  de  Barailon  , dçnt  je  featois  l’importance 
^ la  aécefrits.j 
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tîii  8 brumaire,  il  n’eH:  pas  inutile  de  vous  rappeler  les  mo:ifs 
Ôc  les  objets  pour  lefq  lels  cette  commiiîiju  fat  formée. 

Voici  ce  que  porte  le  procès-verbal  de  la  féance  du 
8 brumaire  dernier.  Je  copie  : 

Après  avoir  infîfté  fur  les  dangers  fans  celle  renailfarts 
»>  auxquels  donnoit  heu  riiifluence  de  ces  êtres  perfides  , 
w ropinant  ( c’efi:  Barailon  qui  parloir  contre  les  prêtres 
w réfradaires  l’opinant  demande  qu’une  commifiioa  foi 
»>  chargée  de  préfenter  des  inefures  relativement  aux 
» niftres  du  culte  catholique  , qui , ayant  exercé  jufqn  alors 
»>  leur  miniftère , l’ont  lubicement  cefie  à la  promulgation 
» de  la  loi  du  19  frudidor,  & que  tous  les  infti tuteurs 
publics  & particuliers  foient  airujettis  au  ferment  exigé 
» par  l’article  XXV  de  la  même  loi.  ^ 

« Un  autre  membre  obferve  qu’il  exifioir  entre  les  difpo- 
» fitions  de  la  loi  du  7 vendémiaire  an  4,  & celles  de  la 
loi  du  19  fruéfidor  an  6 , des  incohérences  qui  peuvent 
» mettre  dans  l’embarras  les  fonctionnaires  publics^  il  de- 
9»  mande  le  renvoi  des  propofitions  du  piemn^r  opinant  à 
» une  commilîîon  fpéciale.  Ce  renvoi  eft  ordonné. 

Cette  commifiion  efl:  celle  dont  le  travail  eft , en  ce  mo* 
ment , l’objet  de  vos  délibérations. 

Barailon  avoir  demandé  des  mefures  par  lefquelles  on 
put  atteindre  les  prêtres  qui  avoienr  ceffé  fubitement  leur 
miniftère  \ il  avoir  demandé  de  plus  que  les  inftittiteurs 
privés  & publics  fuftent  alfujettis  au  ferment  : c etoit  un 
fupplément,  une  extenfion  aux  lois  actuelles , que  réclamoit 
Barailon;  de  votre  commifiion  vient,  au  contraire,  vous 
propofer  aujourd’hui  l’abrogation  de  toutes  les  lois  exiftantes 
fur  cette  matière. 

Le  fécond  opinant,  dont  la  propofition  avoir  été  aufii 
adoptée  , demandoit  que  votre  commifiion  s’occupât  de  faire 
celîer  l’efpèce  d’incohérence  qu’il  croyoit  appercevoîr  entre 
la  loi  du  7 vendémiaire  an  4 , celle  du  19  fruCtidor  an  5; 
& votre  commifiion  , toujours  entraînée  au-delà  des  bornes , 
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* ..A  moment  vaus  propofer  le  rapport  non -feulement 

celui  de  toute 

friéStion  œncetnant  les  prêttes  réfraftaites  & ufou«,s. 

Supprimée  toutes  l.s  lois  eft  un  moyen  infaillible,  fans 
J filre  cetrei*  leur  incohérence  ^ mais  cet  errance 

™“:  r'.  «1»  s«=  -x  F“‘“‘ 

attendoient  de  la  commilliou  i mais  ce  neft  pas  celui  que 

nermetcenc  les  circonftances. 

^ l’article  XVI,  fur  lequel  je  viens  fixer  votre  attention, 
eft  «Ud  qui  porte  U fauk  de  la  defttt,aiou  fur  toute  votre 
it'ftation  relative  aux  prêtres.  Le^but , 1 ob,er  quon  fe  p'o- 

A c cpr  article  y font  partaîtement  atteints  ; maiS  les 

^àViS  l“fai'»'s  il  eft  concu  ne  font  pas  tellement  précis 
ntli  r S qnc  le  véritable  feus  iVen  puilTe échapper 
f ,më  iTaure  trop  r-^ide.  Il  eft  doue  important  de  re- 
mettre  fous  vos  yeux  le  texte  meme  de  cet  article. 

Art.  XVI. 

„ La  loi  ne  reconnoît  plus  les  miniftres  des  ailles  fous  le 
nom  de  prêtres,  d’eccléftaft.ques , d’ex-re  igieux  m dau- 
une  autr^e  dénomination  aff-dée  à un  culte  quelconque  : 
en  œnféquence  , toutes  les  lois  rendues  jufqua  ce  jorir 
'qui  ont  impofé  aux  miniftres  d’un  culte  particulier  , des 
Tl-  T,.,»  T'i'i’les  ainfi  que  toutes  dilpohrions  de  lois 
°'”^r?^ure3  commîtes’  à la  préfenre  , font  abrogées  mlat  - 
vemenf  à ceux  defdits  miniftres  qui  n’ont  point  quitte  le 
Lrntüire  de  la  République,  ou  qui  y étant  rentres  en  venu 
..  êiés  des  comités  de  la  Convention  nationale , ou  des 
tepréfentaiis  du  peuple  en  milfion  , n’en  font  point  foras 

*^^rèlles  defdites  lois  qui  concernent  des  émigrés , foit 
V nui  ont  été  réellement  déportés , ou  qui  le  font  de- 
poîté^  eux-mêmes  , ou  contre  lefquels 
L déportation  motivés  en  executtsm  de  la  loi  du  19  hue 
ridor  dernier , demeurent  maintenues.  » 
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Par  cer article,  on  fupprime  du  vocabulaire  de  votre  lé- 
glflation  les  dénominations  de  prêtres  ^ eccUftafllques  ^ de 
rdicicupc^  &c.  Et  comme  cette  claÜe  d’hommes  n’eft  défi- 
gnee  dans  les  lois  rendues  contre  elle  que  fous  les  déno- 
minations de  prêtres  J,  êê  ecdéJîaJUques , de  religieux  ^ &c.^ 
if  va  réfulter  de  là  que  ces  lois  vont  reifer  fans  objet  de 
fans  application. 

On  veut  aujourd’hui  fubftituer  au  mot  prêtre  celui 
à'injiituteur  de  morale.  Plût  au  ciel  qu’en  réformant  les 
mots  , votre  comrniillon  pût  aulïi  réformer  les  cœurs  ! En 
changeant  les  mots,  on  peut  bien  parvenir  à confondre  toutes 
les  idées  J à éluder  toutes  les  lois;  mais  malheureiifement 
on  ne  change  pas  la  nature  des  chofes. 

Avant  le  19  fruéiidor  on  vouloic  aulïi  fubftituer  la  dé- 
nomination de  fugitifs  à celle  ^émigrés  ; & de  cette  inlî- 
dieufe  tacHque  il  réfultoit  aufti  que  vos  lois  contre  les^éimgrés 
de  la  conftuution  elle-même  reftoiem  fans  application  à kur 
égard. 

Je  fuis  loin  de  vouloir,  par  un  rapprocîiemenr  înjufte, 
confondre  les  principes  & les  fentimens  des  membres  de 
votre  commiftioa  avec  ceux  des  déïenfeurs  zélés  de  la  caiife 
des  émigrés  ; je  fais  qu’il  n’eft  pas  un  des  membres  de 
cette  commiftion  qui , dans  ces  temps  malheureux  , n’aic 
lutté  avec  courage  contre  cette  réaéfion  funefte  qui  dévoie 
enfevelir  tous  les  patriotes  fous  les  ruines  de  la  République  ; 
mais  aulïi  je  ne  combats  que  les  erreurs , & non  les  in-* 
tentions. 

D’après  cet  article  XVI , les  lois  rendues  contre  les  prêtres 
réfradaires  font  abrogées  relativement  à ceux  de  ces  miiiilh'cs 
qui  n’ont  point  quitté  le  territoire  de  la  République  , ou  qui 
y font  rentrés  en  contravention  aux  lois. 

Mais,  d’après  ces  mêmes  articles,  ces  mêmes  îoisvontfubhf 
ter  encore  contre  les  prêtres  qui  ont  été  déportés  ou  qui  fe 
font  déportés  eux-mêmes. 

Citoyens  repréfentans , Il  vous  adoptez -cet  artlcïe  , 
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aurez  effacé  d’un  feuî  trait  8r  ks  lois  de  1792,  & les  loîs 
de  1793,  & la  loi  du  3 brumaire  an  4,  & celle  du  19 
Ituétidor  an  5,  & généralement  toutes  les  lois  qui  fervent 
encore  de  frein  à cette  tombe  d’hommes  dangerettx  qtu 
depuis  fl  long  t^ropstyrannifent  les  confciences  & corrompent 
l’efprit  public. 

Admettez  cet  article  XVI,  & bientôt  il  ne  reliera  de  ia 
légiflation  fur  les  prêtres  que  ce  qu3l  en  faut  pur  confacrer 
rinjullice  la  plus  révoltante. 

Eft-il  en  effet,  rien  de  plus  ln)ufte  que  cette  diftinaton 
tracée  nar  l’article  XVI  entre  les  prêtres  qui  font  foms  de 
la  République  en  exécution  des  lois,  & ceux  qui  , au  mépns 
des  lois  ,ont  refté  ou  font  rentrés  fur  fon  territoire  ? 

Eft-il  tien  de  plus  immoral  que  de  dire  aux  uns  -.  Vous 
fûtes  fournis  aux  lois,  vous  letez  punis  de  votre  obéillance; 
vous  ne  partagerez  pas  les  faveurs  de  lamniftie? 

Eft-11  rien  de  plus  impolitiqtie  que  de  dire  aux  autres  : 
Vous  avez  bravé  les  lois  j vous  avez  réfifté  aux  autorités  & 
è.  la  puiffance  nationale  ; vous  ferez  técompenfés  de  votre 
o'.'é. dance  ; vous  relierez  au  milieu  de  nous  ? 

iVetoit-ce  pas  afftz  que  la  vetfarilité  de  votre  légiHation 
("r  déia  plufieurs  fois  appris  aux  citoyens  qu’on  perd  tou- 
ionrs  à fe  foumettre  aux  lois  avec  emprelTement,  “ 
caane  fouvent  à les  méprifer  & à les  méconnoure  ? Eaut-il 
ou^en  adoptant  les  vues  de  votre  commilîion  , vous  conla- 
criez  encore  aujourd’hui  cette  funelle  vérité  pat  un  nouvel 
& dangereux  exemple  ? 

Votre  commilîion  voulant  juftlfier  ou  colorer  du  moins 
à vos  yeux  cette  différence  inique  & bizane  qu  elle  établit 
entre  ks  réfradaires  qui  ont  quitté  le  territoire  de  a Re- 
publioue  & ceux  qui  y ont  refté , quoique  tous  egalement 
frappés  pat  les  loisi  voue  comm.ffion,  dis-je,  vous  a pe'nC 
les  uns  comme  plus  intérelfans  que  redourao.^  , & ks 
autres  comme  plus  dangereux  qu’intereirans. 
dejiré  ^ dic-elle  j pouvoir  étendre  les  fentmens  a induigence  ^ 
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qu’elle  veut  exciter  en  vous,  fur  la  ‘ mînlflres  du  culte  que 
les  lois  ‘précédemment  rendues  ont  oblige  de  pujfer  a.  l ctran^ 
ger  , ou  qui  y ont  été  tranfportés  forcément  ; mais  elle  a 
confidéré  que  ces  hommes  aigris  par  le  malheur  j n ayant 
plus  eu  de  relation  qù avec  les  ennemis  de  la  République  y ne 
s étant  nourris  depuis  long-temps  que  de  fentimens  de  haine 
•&  de  fureur  contre  elle , ne  pourraient  rapporter  dans  fort 
fein  que  des  fermens  de  difeorde. 

Quant  à ceux  qui,  au  mépris  des  lois,  ont  conftamment 
refté  ou  font  rentrés  fur  le  fol  de  la  République , votre 
commiffion  a penfè  que  Vhumanité  ne  permettoit  plus  de 
repoujfer  de  leur  terre  natale  ceux  qui  j malgré  $ous  les  maux 
quils  y avaient  fiujferts  y malgré  les  dangers  de  toute  efpecc 
quils  y avoient  courus , n ay oient  pu  fe  déterminer  a s en 
fépartr;  elle  a confdéré  que  cette  aÿeclion  naturelle  qui  at- 
tache tout  être  vivant  au  lieu  ok  il  a pris  naijfance , était 
peut-être  le  premier  mobile  de  l*  amour  de  la  patrieyou  le  premier 
fentîment  qui  y conduit  y & quon  avait  tout  à efperer  de  ceux 
chf.')^  qui  ce  fentiment  s^ annonce  par  des  témoignages  aujjl 
marqués» 

Citoyens  collègues , fi  je  pouvois  préfumer  quelques  lé- 
gers fentimens  de  patriotifme  dans  une  clalTe  d’hommes 
qui  tous  également  ont  combattu  la  révolution,  je  les 
'fuppoferois  , au  contraire  , dans  le  cœur  de  ceux  qui^  fe 
font  fournis  à la  loi  de  la  déportation  y ôc  qui.  ont  fair  ^ 
au  repos  de  leur  pays  , 1-e  facrifice  ^douloureux  de  leurç. 
biens  , de  leur  bonheur  ëc  de  leurs  aSbé&ns  les  plus 
chères. 

Mais  préfnmer  le  patriotifme  dans  Tame  de  ceux  quî 
ont  violé  de  méconnu  toutes  les  lois  ; mais  croire  au  patrio- 
tifme de  ces  hommes  dont  la  prëfence  au  milieu  ce  nous 
ell  un  crime  , puifqu’elle  fut  la  foiirce  d’une  foule  de 
crimes  ^ mais  vouloir  perfuader  que  les  prêtres  réfraélaires 
font  patriotes  ou  bien  près  de  le  devenir  , n eft-ce  pas  le 
comble  de  l’aveuglement  ou  de  la  déiifion^ 
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Si  Ton  pouvoit  confîdérer  comme  patriotifme  cette  obf- 
tination  coupable  de  certains  prêtres  qui  , au  mépris  des 
lois  5 font  rentrés  ou  ont  conftamment  relié  fur  le  territoire 
de  la  République  , pourquoi  les  émigrés  rentrés,  qui  viennent 
auffi  au  milieu  de  nous  s’expofer  à tous  les  dangers , n’ob- 
tiendroient  - ils  pas  également  leur  brevet  de  patriotifme  f 
car  ils  donnent  auffi  des  preuves  bien  éclatantes  de  cette  af- 
feclion  naturelle  qui  attache  tout  être  vivant  au  lieu  où  il 
a pris  naijjance. 

Sans  doute  il  eft  permis  de  fe  livrer  à rincertitude  vague 
des  prélomptions , quand  les  faits  reftent  abfoiument  muets  ^ 
mais  quand  les  faits  parlent , les  préfomptions  doivent  dif- 
paioîrre  pour  faire  place  à l’évidence. 

Si  je  voulois  oppofer  ici  des  faits  aux  préfomptions  prefque 
dérifoires  que  votre  rapporteur  élève  en  faveur  des  prêtres 
qui  fe  font  fouftraiis  A la  déportation  , il  me  feroit  facile 
de  démontrer  au  Confeil  que  c eft  aux  réfraélaires  qui  ont 
refté  fur  le  fol  de  la  République  que  nous  devons  impu- 
ter la  plus  grande  partie  de  nos  troubles  Intérieurs.  Quel  eft 
celui  de  nous  qui  ne  fait  pas  que  ce  font  eux  qui , par  des 
prédications  forcenées  ou  par  des  menées  foiirdes  & téné-' 
breufes  , provoqoicnt  l’aviliflement  du  gouvernement  répu- 
blicain . la  d éfo rganifation  des  armées  , i’aftaffinat  de  tous 
les  patriotes  ? 

Il  eft  un  département  (i)  où  un  prêtre  feul  a fait  périr  plus 
de  trois  cents  citoyens.  Voici  comment  s’exécuroient  les  bar-  _ 
bares  auto-da-fés  commandés  par  ce  Druide.  Il  faifoit  con- 
duire devant  lui  les  hommes  qu^il  voulok  immoler;  il  les 
confeftoit;  il  les  faifo  t attacher  fur  un  banc,  il  leur  plon- 
geoir un  coûteau  dans  la  gnrge  ; &,  tandis  que  le  fang  riiif- 
feloit  A fes  pieds  , il  concemploit  avec  une  féroce  volupté  les 


(i)  Ce  dépariêment  eft.  celui  de  h.  Mayenne^  le  noin  du  prêtcc; 
eôSevi|nac., 
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dernières,  palpitations  de  fes  vidimes  expirantes.  Dans  une 
de  ces  horribles  hécatomphonies  , vingt  - fept  cultivateurs 
furent  immolés  en  un  jour.  ^ 

La  tête  de  ce  prêtre  tomba  enfin  fous  le  glaive  vengeur 
des  lois  ; aiiflitôc  les  ftupides  habitans  de  ces  malheureufes 
contrées  allèrent  en  foule  , pénétrés  d’un  faine  refpeél: , ra~ 
mniïer  fur  fa  tombe  un  peu  de  la  terre'  qui  couvroic  les 
relies  facrés  de  ce  vénérable  martyr. 

Eh  bien  1 fi  ce  monllre  vivoit  encore  il  pourroit  paifible- 
ment  habiter  au  milieu  de  nous , il  pourroit  aufii  revendiquer 
fa  part  des  préfompeions  de  patriotifme  , car  il  ne  quitta  ja- 
mais le  territoire  de  la  République. 

Heureufement  ces  fcènes  de  carnage  ne  fe  font  pas  répé- 
tées dans  tous  les  départemens  avec  les  mêmes  caradères  de 
barbarie  Sc  d’atrocité  ; mais  en  eft-il  un  feul  où  le  fang  de 
quelque  républicain  n’ait  coulé  fous  les  poignards  du  fana- 
tifme  facerdotal  • êc  ce  fang  n’aceufe- 1 - il  pas  les  prêtres 
réfraétaires  qui  fe  font  foullraits  à la  déportation  , & qui  ont 
conllamment  fouillé  de  leur  préfence  le  fol  de  la  liberté  ? 

Si  votre  légiliation  fuf  les  prêtres  éroit  imparfaite , fi  elle 
renfermoit  des  incohérences  , fi  elle  prononçoit  des  peines 
trop'févères , fi  elle  frappoit  trop  rigoureufement  les  ci- 
toyens convaincus  d’avoir  donné  afyle  aux  prêtres  fujets  a la 
déportation  , certes  il  eût  été  facile  d’apporter  à ces  lois 
toutes  les  modifications  qu’exigeoit  la  jullice,  fans  oublier 
entièrement  ce  que  l’on  doit  à la  tranquillité  & à la  fûreré 
de  l’Etat  ; car  l’Etat  & la  fureté  publique  ont  aufli  leurs 
droits  à votre  jullice  & à votre  prévoyance. 

Si  votre  commilîion , fe  îenfermant  dans  les  bornes  du 
renvoi  qui  lui  avoir  été  fait  , fe  fût  contentée  de  propofer 
les  modifications  nécelTaire^  & réclamées,  j’autois  été  le  pre- 
mier à applauJir  à Ton  zèle,  à appuyer  le  réfiiîtat  de  fon 
travail.  Mais  quand  je  vois  qu’au  lieu  de  modifier  elle  détruit- 
tout  fans  diflinélion  j quand  je  vois  difparoîcre  fur-tout 


vofre  lëgiflatioh  cet  article  faluraire  de  la  loi  da  Î9  fruâ:rdori 
qui  donne  au  Diredoire  exécutif  le  pouvoir  de  déporter  , 
par  des  arrêtés  motivés  ôc  particuliers  , les  prêtres  qui  trou-, 
bleroient  Tordre  public  , il  doit  m^être  permis  fans  doute., 
de  venir  à cette  tribune  faire  entendre  Texprefïion  de  mes 
trop  juftes  alarmes:  car  je  vois  là  le  commencement  dune 
réadion  nouvelle. 

^près  vous  avoir  démontré  que  Tarticle  XVI  du  projet  de 
votre  commiffion  détruit  toutes  vos  lois  aétuelles  , examinons 
ce  que  votre  com million  vous  propofe  de  fubftituer  a la  Icgif- 
lation  qu’elle  abroge. 

Elle  vous  propofe  de  couvrir  le  paffe  du  voile  de  I am- 
niftie  , 6c  de  .mettre  encore  à l’épreuve  la  foumifïîon  des 
prêtres  infoumis. 

Elle  va  donc  recommencer  au  moment  ou  elle  devok 
finir,  cette  lutte  meunrière  Ôc  fanglante  que  les  diverfes  af- 
femblées  nationales  ont  eue  à foutenir  depuis  fept  ans  contre 
les  miniftres  du  culte  ? 

Elle  va  recommencer  ; car,  ne  vous  le  dillimulez  pas , la 
réliftance  fera  la  même , & vous  ferez  encore  obligés,  pour 
vaincre , de  recourir  fticceiîivement  à cette  .longue  fuite  de 
moyens  de  rigueur  dont  votre  comnîilîion  cherche  a brifer 
la  chaîne:  ainfi  vous  pafferez  alternativement  de  la  févérite 
à Tindu!gence,  de  la  clémence  à la  féverite , fans  jamais  par- 
venir au  terme  que  vous  voulez  atteindre  : car  quand  on  ne 
fait  que  parcourir  le  cercle  on  n^arrive  jamais  au  bout. 

Votre  commillion  elle  - même  ne  fe  fait  pas  illiifîon  a 
cet  égard  ^ elle  s’attend  bien  qu’il  faudra  revenir  aux  me- 
fares  coercitives  donc  elle  cherche  pour  quelques  inftans  a 
interrompre  le  cours  ; elle  a bien  prévu  que  les  prêtres  ré~ 
fradaires  ne  feroient  pas  mieux  difpofés  à l’avenir  qu’ils  ne 
l’ont  été  par  le^palTé,  à prêter  les  fermens  preferits^  par  les 
lois.  L’unique  but , Tunique  efpoir  de  votre  commiffion  eft 
de  voir  que  les  citoyens , éclairés  enfin  par  la  refiftance 
opiniâtre  de  ces  prêtres  faétieux  ^ cefieront  d être  leurs 
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dupes  & les  kllTeront  dafis  un  état  de  mépris  & d’abandon 
abfolu.  * ^ . 

Comme  de  pareilles  épreuves  onc  déjà  Sc  toujours  été  m- 
frudueufement  laites , il  eft  permis  de  douter  du  fuccès  de 
celle  qu’oii  le  propofe  encore. 

Dans  fon  npporc,  notre  collègue  Cholec  efîaie  de  tracer 
riiiftoire  de  la  révolution.  Certes  , ce  n eft  pas  à la  généra- 
tion aduelle  qu  il  appartient  de  buriner  avec  exaditnde  les 
câufes  ^ les  effets  d’une  exploiion  politique  qui  doit  peut- 
être  changer  la  face  du  monde.  Les  hommes  qui  en  ont 
été  ou  les  témoins  ou  les  aéteurs  ont  tous  été  alternative— 
ment  frQiffés  dans  les  crifes  , peut-être  inévitables,  qui  ^ 
font  fuccédées.  L’opinion  des  contemporains  eft  donc  ful- 
peéle,  c’eft  â la  poftérité  feule  qu’il  appartienc.de  trouver 
êc  de  dire  la  vérité. 

Quelqu’imparfait  que  foie  l’eftai  hiftorique  que  Cholet  a 
inféré  dans  foii  rapport , je  le  prends  tel  qu’il  eft  pour  re- 
poufTer  le  fyftême  nouveau  qu’il  veut  introduire. 

Aux  pages  5,  6,  11,  12,  17  & i8  de  ce  rapport,  la 
commiftion  vous  fait  remarquer  que  toutes  les- fois  que  les 
div.rfes  atîemblées  légiflacive  ou  conftitiianre  ont  cherene 
à ramener  les  prêtres  par  des  moyens  de  douceur  & de  per- 
fualion  , l’audace  Sc  la  réfiftance  des  rebelles  fe  font  accrues 
en  raifon  des  ménagemens  & de  l’indulgence  donc  on  ufoic 
à leur  ég^rd. 

Pourquoi  donc  votre  commiftion  vient- elle  vous  propofer 
encore  des  moyens  toujours  inutiles  , de  douceur , d indul- 
gence & de  perfuafion  ? 

Le  rapporteur  blâme  l’  Aftemblée  confticuante  de  s erre- 
engagée  dans  des  difcuftions  canoniques  , & il  oublie  que 
fon  rapport,  & le  conftdérant  qui  précède  fon  projet,  font  une 
véritable  difterration  canonique. 

La  commiftion  vous  dit  que  juCqu  a prefent  la  clernence 
envers  les  prêtres  n*a  fait  que  des  ingrats,  & cependant 
votre  commiftion  vous  propofe  des  mefures  de  clemence.. 


La  commifîîon  efi:  forcée  d’avouer  que  loubli  des  crimes 
pafTés  n’a  produit  que  de  nouveaux  crimes;  & la  com- 
mifllon  vient  nous  demander  encore  une  nouvelle  am- 
niftie  ! 

L’exemple  du  pafle  n’efl-il  donc  rien  pour  des  légiflateurs  ? 
Combien  de  fois  devons- nous  renouveler  encore  ces  expé- 
îiences  politiques , provoquées  par  une  faulTe  limnanité , 
chacune  a conduit  le  vailFeau  de  l'Etat  aux. bords  du 
précipice  qui  devoir  l’engloutir. 

Après  avoir  jeté  vos  regards  fur  le  paflTé  ; après  avoir 
examiné  quelle  eft  en  ce  moment  notre  lituation  politique  , 
que  chacun  de  vous  interroge  fa  confcience.  S’il  eft , dans 
ce  Confeil  , un  feul  repréfentant  du  peuple  qui  puiiTe  me 
garantir  que  les  prêtres  vont  fe  foumettre  de  bonne  foi  ; 
que  les  prêtres  ne  confpireront  plus  contre  la  liberté  5c  le 
repos  de  ma  patrie  ; qu’ils  renonceront  , fins  efpoir  de 
retour 5c  aux  biens  5c  aux  tréfors  dont  la  révolution  les  a 
dépouillés  ; qu’ils  céderont  d’égorger  5c  de  faire  égorger  les 
républicains  : fi  , dis-je  , il  eft  dans  cette  enceinte  un  feul 
repréfentant  du  peuple  qui  puifTe  me  donner  cette  douce 
certitude  , qu’il  paroifTe  à cette  tribune  , 5c  je  fuis  le  pre- 
mier a demander  i abolition  de  toutes  les  lois  de  rigueur 
exiftantes  contre  eux  , & je  déclaré  même  que  le  nouveau 
projet  dç  votre  commifîion  devient  parfaitement  inutile. 

Mais  s’il  n’efl  aucun  de  vous  qui  puifîe  me  donner  cette 
douce  5c  confolante  garantie , lailfez , laifTez  aux  autorités 
tutélaires , laiflez  aux  tribunaux  , laifTez  aux  corps  admi- 
niflratifs , îaifï'ez  au  Diredoire  exécutif  toutes  les  armes 
que  vous  leur  avez  confiées  pour  combattre  les  ennemis 
les  plus  dangereux  de  la  liberté  5c  allurer  la  tranquillité  de 
TEtar. 

On  niobjedera  'petit  - être  que  les  lois  adiielles  n’ont 
été  jufqiTâ  préfent  que  des  armes  inutiles  5c  impuiffantês 
dans  les  mains  du  gouvernement;  que  , quelque  rigoureufes 
qu  elles  foient , elles  n’ont  pu  arrêter  les  progrès  des  maux 


qu*on  vouloit  éviter , on  conclura  de  la  qu  il  faut  les 
lupprimer  ou  les  changer. 

Certes  ce  neft  pas  parce  que  les  lois  font  infiiffifanres 
ou  imparfaites  qu’elles  ont  refté  fans  efrec  ou  qu  elles  n’ont 
pas  produit  tout  celui  quon  devoir  en  attendre. 

La  caufe  de  Lur  impuillance  eft  dans  leur  inftabilite.  Elle 
efl  dans  la  verfatiiité  des  divetfes  alLinblées  nationales  qui 
fe  font  fnccédëes. 

C’ell:  cet  efprit  de  verfatiiité  qui  porte  aujourd’hui  votre 
commilTioii  à fonder  une  légiilacion  nouvelle  fur  les  ruines 
de  la  légillation  exillante.  , , 

C’elf  cet  efprit  toujours  réaétif  d’innovation  qui  fera 
bientôt  aulîi  difparoître , à fon  tour,  le  fyftême  aduel  de  votre 
commiirion  pour  y fubllituer  un  fyftême  difterenc  ou  con- 
traire. 

Chaque  nouvelle  affemblse  , chaque  crife  nouvelle  ont 
fait  fuccéder  des  principes  nouveaux  aux  principes  déjà 
reçus  & établis  ) Sc  , fuit  pat  orgueil , foit  p^r  eiprit  de.parti, 
chacun  a voulu  fe  donner  i avantage  ou  la  gloire  de  l’inven- 
tion  ou  de  la  ré  orme. 

Comment  , dans  cette  fluduation  continuelle  de^  prin- 
cipes, le  gouvernement  auroii- il  fait  exécuter  avec  énergie 
ces  lois  éphémères,  que  lamene  année  , que  le  meme  mois, 
que  le  même  jour  voyoïent  naître  & périr? 

Comment  les  citoyens  fe  feroient-ils  fournis  avec  empref- 
fement  ôc  refped  aux  obligations  impofées  par  les  lois  , lorf- 
qu’ils  avoienr  refpoir  que  ces  lois  ôc  leurs  obligations  pou- 
voient  cefter  à chaque  inflant  ? 

Pour  fufpendre  , pour  arrêter  l’exécution  des  meilleures 
lois , il  fuffit  d’une  motion  indifcrèce  énoncée  à cette  tri- 
bune \ il  fuftit , je  ne  crains  pas  de  le  dire  , il  fuffit  d’un 
rapport  tel  cpe  celui  de  votre  commiftion. 

Je  finis  en  réduifant  aux.  fermes  les  plus  fimplçs  les 
qiieftions  fur  lefqueUes  vous  avez  a prononcer. 


U 

Voulez* vous  que  les  lois  de  1792  &r  1798  contre  les  prê- 
tres réFradaires  foient  rapportées  ? 

Adoptez  larticle  XVI  qui  vous  eft  préfente'. 

Voulez- vous  que  la  loi  du  3 brumaire  an  4 > ^ ^^^lle 
du  19  frudidor  an  5 foient  abrogées  en  ce  qui.  concerne 
les  prêtres  rebelles  ? 

Adoptez  larticle  XVI  que  je  combats. 

Vüulez'vous  que  les  prêtres  qui,  en  exécution  des  lois, 
font  fortis  de  la  République  , loient  punis  de^eur  obéif- 
fance  ? 

Adoptez  Tarticlc  XVI. 

Voulez- vous  que  ceux  qui , au  mépris  dés  lois , ont  refté 
fur  le  territoire  français , foient  récompenfés  de  leur  rélif- 
tance  & de  leur  rébellion  ? 

Adoptez  l’article  XVI. 

Quant  à moi  , je  vote  pour  la  queftion  préalable  fur  cet 
article. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Nivôfe  an  6. 


